
Le nouveau régime de la radioprotection 

Présentation 

L e colloque organisé conjointement par la Section 10 -Droit et Assurance- de 
la Société Française d'Energie Nucléaire et la Section française de 
l'Association Internationale du Droit Nucléaire, le 6 décembre dernier, a réuni 

140 personnes à l'Union Internationale des Chemins de Fer. 

L'importance de l'audience a démontré, s'il en était lieu, l'intérêt que pouvaient por­
ter les juristes nucléaires et, plus généralement, les radloprotectionnlstes, à une 
réforme du régime de la radioprotection. 

Ce nouveau régime, dont la mesure la plus remarquable est l'abaissement des 
limites de dose, trouve son origine dans une recommandation de la Commission 
Internationale de Protection Radiologique (CIPR), publiée en 1990. 

Cette recommandation a fait l'objet, au titre du Traité Euratom, d'une Directive 
prescrivant la transcription, dans les réglementations des Etats membres de 
l'Union européenne, de ces nouvelles normes de base de radioprotection. 

Cette transposition implique dans notre pays une procédure complexe initialisée 
par une ordonnance du législateur promulguée en mars 2001 et devant se pour­
suivre par la modification d'un certain nombre de textes réglementaires relatifs tant 
à la protection des travailleurs en INB ou hors INB qu'à la protection du public. 

La modification de chaque texte fait l'objet de discussions entre tous les départe­
ments ministériels concernés soumis à examen par le Conseil d'Etat et arbitrage 
des services du Premier ministre : la France risque ainsi de se voir infliger des 
pénalités puisque le délai de mise en œuvre de la directive était fixé au 13 mal 
2000.... mais elle ne serait pas seule ! 

Dix présentations on été faites au cours de cette journée ouverte par Jean-Léo 
DAVID, Président de la Section 10 de la SFEN, la matinée étant animée par M. 
Michel GUILLAUME, Conseiller d'Etat, et l'après-midi par M. Philippe SAINT-RAY­
MOND, Directeur Adjoint de la Direction de la Sûreté des Installations Nucléaires. 

Les quatre premières présentations, publiées dans le présent numéro à la suite 
des propos introductlfs de M. Michel Guillaume, décrivent les objectifs poursuivis 
par la CIPR et la Commission Européenne et donnent un état des lieux chez cinq 
de nos partenaires européens ainsi qu'en France. Dans un prochain numéro 
seront publiées l'intervention d'un représentant des pouvoirs publics sur la protec­
tion du public, puis celles de praticiens en entreprise. 

Jean-Léo DAVID 
Président de la Section "Droit et Assurance" de la SFEN 
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